DISCOURS 

SUR 

L’IMPOT  A ÉTABLIR; 

Prononcé  dans  le  Confeil  des  Trois 
Ordres  de  Marfeille  , le  précis  tranp 
crit  dans  la  Délibération  le  x~? 
Août  17  8$.  '> 


Par  Mr.  BLANC-GILLI. 


MESSIEURS* 


IL  etoit  temps  * fans  doute  * de  nous  occuper  de  là 
grande  aüaire  de  1 Impôt  a établir  pour  remplacer  les 
impôts  cteftrutteurs  qui  ont  caufëiant  de  miferes  dans  nd- 
tre  malheureiiie  patrie.  L’ardeur  avec  laquelle  l’honorablè 
Lonfeil  infii&ÿjt  ci-devant  a ce  que  nous  commençaflionl 
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ce  travail  pour  ne  plus  le  diicontinuer  > eft  u nep rétive  écW 
tante  des  fentimens  patriotiques  qui  pénétrent  fe&  mem- 
bres^ elle  eft  en  même-temps  un  sûr  gayaàtdes  ddpoh- 
•lions  équitables  , qu’ils  veulent  porter  dans  cette  affaire 
la  plus  délicate  9 la  plus  impôt  tante  de  toutes  celles  qui 
nous  ont  occupés  jufqu-à  ce  jour. 

Grâces  aux  lumières  de  la  Pmîofophie  , grâces  aux 
principes  d’humanité  qui  ne  font  pas  encore  éteints  dans 
tous  les  cœurs  , grâces  à cet  ordre  de  choies  auquel  la 
providence  feule  prélidé  , & qui  conduit  la  deitinee  des 
peuples  vers  ce  qui  eft  le  plus  avantageux . pour  eux  quand 
ils  implorent  la  fage  prévoyance  de  fon  gouvernement  , il 
eftà  croire  que  nous  n aurons  plus  à combattre  les  nues  , 
les  fubtiliîés  , les  furprifes  de  ces  mauvais  citoyens  qui  fa- 
crifiant  tout  à leurs  intérêts  perfonneis , fe  promettaient  la 
continuation  de  ces  abus  odieux  par  lefquels  ils  puifoient 
dahs  la  fource  intari^bk::dé$"tnifergs  publiques  l’aliment 
ïnépüifabîe  de  leur  fôrtHne  & de  leur  grandeur  à venir. 

Non  , Meilleurs , nous  ne  les  verrons  plus  revenir  ces 
fatales’ impositions  quiruiiiôieM  rindudrie  & le  commerce 
de  notre  ville  : je  dis  bien  plus , il  n’y  a pas  un  feul  mortel 
quelque  corrompu  qu’il  ptûile  être  -,  qui  fe  préfente  avec 
affez  d’audace  pour  -en  prôpofèr  le  retour.  Quel  front 
d’airain  ne  Faudrait-il  pas  s’être  fait  ? De  quelle  rage 
ne  faudroit-il  pas  être  poftedé  pour  demander  encore  des 
impôts  qui  ont  caufé  un  fouléyèment  général  & les  cris 
d’indignation  de  tôuteyiéscJafTes  de  Citoyens  r qui  ont  été 
folemnejlement  réprouvés  par  le  concours  de  leurs  plaintes 
dans  quatre- vingt  feize  cahiers  de  doléances  y qui  pour 
dernier  témoignage  de  leur  aélion  meurtrière  , ont  été 
frappés  du  grand  anathème  de  profcription , & leurs  par- 
iifans  déclarés  traîtres  à la  patrie  dans  le  cahier  général  de 

|a  Cité?  ' , . 

Tous  les  efprits  & tous  les  cœurs  fe  font  reunis  pour 
militer  contre  tel  projet  inhumain  qui  réndroit  nul  notre 
mémorable  ferment.  Nous  ne  pouvons  rien  comparer  a la 
vigilance  infatigable  Sç  aux  excès  de  prévoyance  que  nous 
nous  fomtqfs  donnés  pour  nous  maintenir  dans  notre 


ferme  réfolution  , je  ne  dois  pas  oublier  d’en  citer  de£ 
exemples,  La  voix  de  la  patrie  s’eit  faite  entendre  , toutes 
bs.  clalTes  de  citoyens  fe  font  placées  à leur  polie , commô 
une  armée  qui  attend  l’eniiemi , & toutes  ont  reçu  leurs 
ordres  pour  l’attaque  ou  la  rélillance. 

Le  hafard  m’a  appris  que  les  premiers  qui  avoient  ap- 
plaudi à la  prolcription  de  notre  ancien  régime , fe  mon*- 
trent  encore  aujourd’hui  les  premiers  à renouveller  cette, 
profcription  , inlpirée  par  le  véritable  defir  du  bien.  Ce 
font  ces  dignes  Comtes  de  notrevénérable  abbaj/e  de  Saint» 
Viélor  qui  n’ont  jamais  celfé  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Nous  confinions,  -,  ont- ils  dit  dans  leur  délibératiou; 
dépofée  ces  jours  derniers  dans  les  regîftres  de  Me,  Groffon 
Notaire  , nous  confinions  à tout  impôt  équitable  qui  fiera  pro - 
p°fé , mais  nous  ordonnons  très- expreffiemen t à nos  repréfien" 
tans  au  confie  il  des  trois  Ordres  r de  pro  te  fier  contre  tous 
les  impôts  fur  les  comefiibhs  que  nous  avons  prohibés  & que 
nous  prohibons  pour  toujours . Tels  font  les  {èntimens  de 
ces  mortels  refpeélables.  Tous  les  négocians  éclairés  fur 
les  vrais  intérêts  du  commerce  , toutes  les  corporations 
qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  deffinées  de  l’indullne  r 
ne  penfent  pas  différemment. 

C’eft  d’après  ces  principes  avoués  par  la  laine  Philofo- 
phie  & lniHméf  naturel  de  l’humanité  , que  les  bons  ci' 
toyens  fe  font  confédérés  au  nombre  de  plus  de  cent 
vingt  mille  , pour  défendre  jufqu’à  la  dernière  goûte  de 
leur  fang  l’irrévocable  réfolution  de  ne  plus  fouffrir  ces  im- 
pôts défaftreux.  Eh  ! u’eft-ce  pas  la  moindre  chofe  que  la, 
nourriture  de  Fhommefoit  facrée  ? Les  oifeaux  du  Ciel,  les 
bêtes  des  forêts  font  nourris  des  dons  gratuits  de  la  nature  , 
& nous  mortels  infortunés  nous  ne  ferions  pas  délivrés  du 
joug  barbare  , qui  rendoit  notre  condition  pire  que  celle 
des  animaux  ! 

Nous  n’avons  donc  plus  rien  à craindre  , Meflieurs.* 
Exempts  du  fouci  de  combattre  fur  la  nature  de  l’impôt , 
il  ne  nous  relie  autre  chofe  à faire  qu  à l’examiner  de  bien 
près.  Oui  , déformais  toute  notre  attention  doitfe  fixera 
Fexamea  de  cette  grande  affaire.  Elle  pas  de  & 


peu  d importance.  Il  s’agit  ici  de  prononcer  fur  la  contrit 
iution  de  cent  vingt  mille  Citoyens.  Quel  eft  celui  d’entre 
Jious  qui  pourrait  s’imaginer  qu’une  feule  féance  pût  fuffire 
pour  pefer  de  fi  grands  intérêts  ? Ce  n’eft  pas  le  tout  d’a- 
voir profcrit  des  impôts  défaftreux  , il  faut  à prêtent  les 
remplacer  par  le  meilleur  impôt  potlible , & pour  opérer 
ce  bon  choix  , il  faut  pefer  & difcuter.  Nous  finirons  tou- 
jours bien  les  choies  tant  que  nous  les  commencerons  bien. 
Rotons  notre  première  bafe  fur  le  rocher.  Quand  on  bâtit 
iur  le  fable  , l’édifice  s’écroule  , Sc  l’ouvrier  lui-même  eit 
ecraie  fous  les  ruines  de  fou  travail. 

Dans. l’intervalle  du  16  Mars  au  2.9  Mai  dernier  , épo- 
que ou  les  trois  Ordres  furent  exclus  des  affaires  publia 
ques.  Meilleurs  les  vingt- quatre  Commiffaires  nommés 
par  Nous  ^voient  fait  des  recherches  immeiifes  fur  la 
comptabilité , & n’avoient  eu  à peine  que  deux  jours 
pour  prononcer  /ur  le  nouvel  Impôt  à établir  , ce  qui 
fut  caufe  qu’ils  fe  déterminèrent  précipitamment  à défi- 
gner  1 impôt  fur  le  Luxe  & 1 Induftrie.  Ce  fut  alors  que 
j’eus  l’honneur  de  leur  préfenter  le  Supplément  de  mon 
Plan  fur  l’Impôt  unique  ; mais  prelfés  de  rendre  le  rap- 
port  de  leur  travail , ils  ne  purent  vaquer  à l’examen 
du  mien.  Succeffivement  il  leur  a été  remis  d’autres  projets 
d’impofitions  : j’ignore  s’ils  en  ont  pris  connoiffance  at- 
tendu la  diffolution  du  Confeil  dont-  ils;  étoient  membres# 
Quoiqu’il  en  foit  c’eff  une  chofe  d’abfolue  néceffité  de 
procédera  un  examen  très, rigoureux  de  ces  divers  Plans, 
d’en  faire  le  rapport  très-circonffancié  , & de  fe  décider 
pour  celurqui  fera  jugé  le  plus  équitable.  L’honorable 
Confeil  a contracte  l’obligation  de  ce  travail  à la  face 
•de  cent  vingt  mille  Citoyens  qui  n’attendent  que  le 
moment  de  juger  fe  s opérations}  il  le  doit  pour  fatisfaire 
3U  vœu  de  ceux  qui  fe  font  occupés  de  ces  recherches 
pénibles , & il  fe  le  doit  à lui-même  pour  principe  d’hon- 
neur 5 afin  d éviter  le  reproche  qu’on  pourroit  lui  faire 
4’avoir  choifi  fans  examen. 

Ablent  dans  1 un  des  derniers  Confeils  , parce  qu* 
vous  m avie^  fait  l’honneur  de  me  nommer  au  Comité 


d abondance  qui  commença  fur  l’heure  à s’occuper , je  ne 
pus  , Meilleurs  , vous  faire  mes  obfervations  fur  le  projet 
d’impôt  dont  levure  vous  fut  faite.  ïi  ma  été  dit, 
que  l’Auteur  de  ce  projet  ayant  bieii  voulu  parler  favo- 
rablement de  mon  Impôt  unique  , auquel  il  ne  trouvoit 
à obje&er  que  les  longueurs  du  mefurage  &.  la  crainte 
de  quelques  difficultés  à l’exécution  , pafToit  de  fuite  à fou 
Impôt  dont  la  bafe  eft  établie  fur  les  routes  , furquoi 
d’après  les  accufadons  que  les  contribuables  feroient 
du  loyer  de  leurs  Maifons,  ou  fixeroit  l’Impôt  à dix  pour 
cent,  payables  moitié  par  le  Propriétaire,  & moitié  par 
le  Locataire. 

Rendant  juftice  aux  vues  patriotiques  de  l’auteur  de 
Ce  plan  , j’obferverai  rapidement  d’après  fon  expofé  , que 
cet  Impôt  eft  vicieux  dans  fes  principes  comme  dans  fes 
effets  de  perception,  D’abord  il  n’offre  point  de  théorie 
ni  de  bafe  folide  , puifqu’il  porte  lur  l’arbitraire  j & 
qui  a tri  1 en  effet  de  plus  arbitraire  que  la  fixation  des 
loyers  ? Nous  voyons  tous  les  jours  que  dans  une  même 
rue  à égalité  des  Maifons  on  n’en  trouve  pas  deux  dont 
les  loyers  foient  égaux.  II  y a plus  : deux  maifons  qui 
fe  touchent  , même  parfaitement  égales , varient  quel- 
quefois de  quatre  à cinq  cent  livres  , fi  l’on  arrente  l’une 
du  Propriétaire  à droiture,  Sc  l’autre  d’un  Fermier  qui 
fait  trafic  de  furrenter.  De-là  s’enfuit  que  bien  fouvent 
un  homme  riche  fe  trouve  logé  dans  la  maifon  bon 
marché  , & qu’un  autre  moins  riche  occupe  la  maifon 
plus  chere  : donc  il  n’y  a que  l’arbitraire  dans  la  fixa- 
tion des  loyers , donc  cet  Arbitraire  expofè  à des  injuftices 
& n’attaque  pas  les  véritables  facultés.  Un  fécond  vice 
çft  celui  des  variations  des  rentes  toutes  les  années  5 
un  troifieme  vice  eft  celui  des  faillies  conventions , des 
fauffes  déclarations  qu’on  ne  manquera  pas  de  faire.  Et 
ceux  qui  occupent  leurs  propres  Maifons  ne  faudra- t-il 
pas  leur  donner  une  évaluation  à l’arbitraire  ? Et  des 
châteaux  , des  maifons  de  pîaifance  pourquoi  n’en  dit-on 
^ien  ? Quelle  fource  d’embarras,  de  conîeftation  & de 
^amte  cet  impôt  n ouvriroit  il  pas  ? Enfin  , un  autte 
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vice  indépendant  de  fês  principes  eft  la  propoîition  qu  on 
préfente  de  faire  fupporter  la  moitié  de  la  taxe  au  pro- 
priétaire. Cette  proposition  eft  de  la  plus  grande  injuftice ,. 
& d’ailleurs  n’eft-elle  pas  bien  illufoire  , à moins  qu  on 
ne  veuille  douter  que  le  Propriétaire  ne  fçût  pas  taire, 
fupporter  fon  contingent  à fon  rentier?  Ce  n eft  pas 
une  raifon  à donner  quand  on  dit  qu  un  tel  Kicnara 
poffédant  un  grand  nombre  de  capitaux  doit  payer  une 
portion  de  l’impôt  de  chacun  d’eux.  Il  faut  confiderer 
que  chacun  de  ces  Capitaux  appartient  a celui  qui  lui 
en  fait  la  rente  , & que  pour  lui  propriétaire  toutes 
les  rentes  qu'il  retire  font  repréfentées  dans  fa  propre 
maifon  d’habitation , toujours  proportionnée  pour  fa  beauté 
* la  quantité  de  fes  rentes.  J’ofe  croire  qu  on  naura  pas 
Finjuftice  de  m’objeâer  quelques  exemples  ifoles  de 
certains  avares,  qui  quoique  très-riches , le  logent  tres 
raefquinement.  Ces  exemples  font  alfez  rares,  fl  lera 
toujours  vrai  de  dire  , que  le  logement  eft  la  première 
iouilfance , parce  qu’il  tient  a nos  commodités  a 
notre  amour-propre,  deux  chofes  que  nous  aimons  tous 
a contenter  félon  la  mefure  de  nos  moy»s.  Au  fu,^  ’ 
l’avare  eft  un  être  hors  de  la  nature  & hors  de  1 ordre 
fécial.  Attendu  donc  qu’nn  pareil  être  n eft  pas  bien 
commun  dans  fon  efpèce  , on  ne  doit  pas  le  prendre 
en  confidération  au  fnjet  de  1 impôt j d ailleurs  , quelle 
forte  d’impôt  pourrait  jamais  atteindre  la  b»«rfe,^e. J* 
miférable  ? Que  payoit-il  quand  les  comeftibles  etoie 
împofés  ? La  frugalité  la  plus  rigoureufe  n eft  - elle  pas. 
toujours  pour  lui  un  excès  de  profuhon  ? Les  portraits 
que  nous  en  a lailfé  Molière  font  encore  vivants  dans 
la  fociétc.  Ainfi  dans  tous  les  aas  poffibles  nous  bar- 
mous  l’Avare,  & nous  ne  l’appellerons  plus  en  objeft.^ 
Je  reviens  à 1 examen  de  » impôt  fur  les  rentes  , K 
je  conclus  que  la  propofition  qu  on  avance  d en  ta 
fupporter  la  moitié  au  Proprietaire  eft  inpite ?.. qu 
principes  de  cet  impôt  font  vicieux  parce  quils  nont 
Le  l’arbitraire  pour  bafe  * que  fon  execution  n offre 
le  des  abus , des  embarras  , des  variations , des  rnfide 


lîïés  perpétuelles  } que  quoiqu’on  dife  qu’il  faut  établir 
tm  impôt  provifoire  ? il  ne  faut  pas  pour  cela  qu  il  foit 
injulte  } qu’on  peut  , li  l’on  veut  , établir  une  recette 
provifoire  par  des  mandats  avec  l’autorifation  du  gouver  - 
nement, qu’en  attendant , ii  faut  de  toute  nécelîile 
èn  venir  à l’examen  de  tout  autre  fyüeme. 

Vous  favez , Meilleurs  , que  j’ai  publié  un  Plan  dlm- 
polition  5 je  demande  qu'il  en  foit  fait  l’examen  le  plus 
rigoureux  , & que  dans  un  rapport  bien  circonftancie 
il  foit  dit  s’il  ell  bon  ou  s’il  ell  mauvais.  Je  pne  Mef- 
iieufs  les  riches  Capitalises  de  l’expruiner  avec  impar- 
tialité ils  trouveront  peut  être  qu’il  eift.  tout  a leur 
avantage  , fans  celfer  de  concilier  les  intérêts  du  pauvre 
comme  ceux  de  tous  les  Citoyens  de  médiocre  fortune^ 
&:  il  efb  une  raifon  très- importante  qui  doit  déterminer 
les  Capitalises  & tous  les  Citoyens  en  faveur  de  mon 
plan  ; mais  je  ne  puis  donner  cette  raifon  que  dans  la 
converfaticn  particulière.  Je  prie  aufii  Meilleurs  les  vingt- 
quatre  Commiiïaires  de  vouloir  bien  s’occuper  de  1 examen 
de  ce  Plan , fans  s’arrêter  aux  raifonnemens  injuftes  de 
ceux  qui  le  condamnent  fans  l’avoir  lû  , ni  aux  préten- 
dues longueurs  du  mefurage  qui  fera  fait  dans  huit  jours 
s’il  le  faut  j & pour  furcroit  de  précaution  je  me  nom- 
merai de  mou  côté  des  Experts  qui  feront  pareillement 
un  rapport , lequel  fera  préfenté  à l'honorable  ConfeÜ 
Si  fournis  à fes  difeudions.  Les  Experts  que  je  me  nomme 
font  des  Citoyens  non  moins  diilingués  par  leur  état 
que  par  leurs  qualités  perfonnelles  ie  n’en  counois  que 
cinq  particulièrement  5 les  autres  ne  me  font  connus  que 
pour  avoir  ouï  dire  qu’ils  avoient  fait  une  étude  parti- 
culière de  mon  Plan  , & que  quelques-uns  d’eux  le 
ciaifoient  au  nombre  des  vérités  géométriques.  Ces  Me£ 
fieurs  font  au  nombre  de  feize  , j’ofe  croire  qu’ils  ne  fc 
refuferont  pas  à mon  vœu.  Voici  leurs  noms. 

Meilleurs  de  S.  **  Sc  de  R.  **  Ct es.  de  St.  Vr.  ; Mr- 
M.  **  aîné  , Nég.  } Mr.  J.  B.  **  , Nég.  Sav.  } Mr.  B.  **  , 
JN lâg.  Sav. y Mr.  A.  ** , Nég.  Sav.}  Mr.  B.  **  , Bourg. 
Capitalise } Mr.  P.  ** , Avocat  j Mr.  P.  A.  **  , Nég.  3 
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îur‘  t*’  r^r*  **>  Nég.j  Mr.  F.  **  aîné,  Nég.  ^ 
^Jr.  J.  **  , ancien  Curé  de  Paris  ; Mr.  B.  **  fils  aîné, 
Nég.  j,  Mr.  P.  ** , N ég.-7  Mr.  A.  **  , Artifte. 

J ai  lieu  de  penfer  que  Tiionorable  Confeil  voudra 
bien  prendre  en  confidératioli  le  rapport  qui  lui  viendra 
de  la  part  de  ces  Citoyens  recommandables.  Ils  ne  feront 
pas  fufpeéfs  dans  leur  opinion , car  s’il  en  eft  qui  devroient 
êtKe  contraires  à mon  Plan , ce  feroient  ces  Mefîieurs , qui 
prefqiw  tous  occupent  un  local  immenfepar  leurs  Fabri- 
ques ou  fé*Ilrs  Mai  fous. 

Telles  fonï.;  Meilleurs , les  Obfervations  que  je  vous 
prélènte  , & dont  je  demande  l’annexe. 


ANNOTATION. 

Le  Confeil  des  trois  Ordres  ayant  pris  en  confidéra 
tion  les  beloins  urgents  de  Finance  pour  les  dépenfes 
publiques  , il  a été  délibéré  à la  majorité  des  voix,  qu’on 
percevroit  une  contribution  provifoire  afïîfe  fur  les  loyers 
des  Maifons  , 8c.  fixée  à raifon  de  dix  pour  cent  > payables 
moitié  par  le  Propriétaire  8c  moitié  par  le  Locataire. 
Quelque  vicieufe  que  foit  cette  efoéce  d’impofitiou  , les 
bons  Citoyens  ne  doivent  pas  fe  refufer  à l’adopter  > 
dès  qu’on  la  croit  la  plus  prompte  pour  une  Recette 
au  moment. 


À MARSEILLE  , dé'  l’Imprimerie  de  P.  A.  Favet  , imprimeur 
du  Roi  & de  la  Ville , rue  du  Pavillon, 


